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« Nous voulons aller vers un
pays où il n’y a pas d’ethnie,
pas de race, pas de racisme »
Charles Habonimana, ancien pré-
sident du Groupe des anciens étu-
diants rescapés du génocide au
Rwanda. Dans les locaux de la
maison d’édition Plon, vendredi
29 mars 2019.

C’est un livre choc, qui vient de pa-
raitre aux éditions Plon. Moi le der-
nier Tutsi relate la tragédie vécue par
Charles Habonimana alors qu’il n’avait
que 12 ans. Enfant, il a assisté à l’assas-
sinat de sa famille et à d’innombrables
scènes de massacres autour de son vil-
lage de Mayunzwe, au sud du Rwanda.
Victime et témoin du génocide com-
mis d’avril à juin 1994 par des extré-
mistes Hutus, qui a conduit à la mort
de plus de 800 000 personnes, pour la
grande majorité Tutsis, il raconte cette
épouvantable épopée en 37 chapitres
courts, le plus factuellement possible,
plongeant le lecteur dans un enfer par-
couru avec un regard d’enfant. Un ou-
vrage écrit avec Daniel Le Scornet, an-
cien président de la Fédération des mu-
tuelles de France.

Tous deux sont là, ce vendredi
après-midi, dans une petite pièce de
la maison d’édition Plon, place d’Ita-
lie. Trois jours plus tard, ils pren-

dront un avion pour Kigali, afin d’être
au Rwanda lors de la commémoration
du 25° anniversaire du génocide. Ils
se rendront notamment sur la colline
de Biserero, dans le district de Ka-
rungi, jumelé avec la ville de Dieule-
fit, en France. C’est là que des soldats
de l’opération française Turquoise dé-
ployée à la partir de la RD Congo fin
juin 1994, mirent trois jours pour se-
courir des milliers de Tutsis assiégés
par des miliciens Hutus.

La conversation se tisse à deux
voix. Celle, parfois émue, du rescapé ;
celle, résolue, du coauteur et militant,
déterminé à ce que la France rende des
comptes pour le soutien qu’elle a pu
apporter, de 1990 à 1994, à un régime
et à des forces armées qui se révèle-
ront génocidaires. Pour Daniel Le Scor-
net, « la France doit faire face à ses
responsabilités », à cause des erreurs
commises à l’époque mais aussi dans
une démarche de prévention, d’éduca-
tion, pour éviter que d’autres crimes
de masse ne se reproduisent sur terre.
« C’est une blessure narcissique pour
les Français que de se dire que la
France, ‘patrie des droits de l’hom-
me’, puisse être complice d’un géno-
cide », insiste-t-il. Mais c’est important
d’en parler pour que les deux peuples
puissent communiquer à nouveau ».
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De cet entretien, j’ai ressorti les
propos de Charles Habonimana, une
personnalité connue à Kigali notam-
ment du fait de ses anciennes responsa-
bilités de président du Groupe des an-
ciens étudiants rescapés du génocide.
Privé de famille par les massacres, il
a grandi au sein des structures mises
en place par le régime du Front patrio-
tique rwandais (FPR) pour prendre en
charge les orphelins. Marié, il a aujour-
d’hui quatre enfants et voyage dans dif-
férents pays pour entretenir la mémoire
du génocide rwandais, créer des solida-
rités avec des descendants de victimes
de la Shoah ou du génocide des Armé-
niens, et tisser des liens avec des mou-
vements comme EGAM, en Europe.
Dans notre conversation, il exprime la
lecture rwandaise des événements. Je
n’ai pas poussé la contradiction.

« J’ai cru qu’Emmanuel Ma-
cron viendrait »

« Le génocide au Rwanda, c’est le
nôtre, mais c’est aussi le vôtre », assure
Charles Habonimana. « A l’époque,
il y eut un lien de collaboration, un
lien d’amitié entre l’État qui a com-
mis le génocide et l’État français. La
France doit assumer cette responsabi-
lité, du fait de la continuité de l’État.
Cette responsabilité était financière,
militaire, politique, culturelle, aussi :
c’est un gouvernement racial et raciste
qui a été soutenu par l’État français.
Cette responsabilité se poursuit au-
jourd’hui, alors que de nombreux gé-
nocidaires vivent en France sans que
la justice ne s’en saisisse ».

« En France, l’appareil de l’État
ne bouge pas. J’ai cru que le pré-
sident Emmanuel Macron viendrait au
Rwanda pour le 25° anniversaire du
génocide. Lorsque Paul Kagame est

venu à Paris en mai 2018, j’ai vrai-
ment cru que Macron lui rendrait cette
visite onze mois plus tard et que je
lui serrerai la main ! Je voyais en lui
un jeune chef d’État, qui n’avait pas
trempé dans cette affaire et qui n’avait
aucune raison d’épouser l’idéologie des
anciennes autorités françaises. En tant
que rescapé du génocide, en tant que
Rwandais, en tant que jeune, enfin,
j’aurais vraiment aimé qu’il vienne.
J’ai 37 ans et lui 40 ans. Nous sommes
de la même génération. Je croyais qu’il
était courageux ».

« Le jour où un chef d’État français
portera cette reconnaissance de com-
plicité, il dira sans doute qu’il arrive
bien tard. Et pourtant, vous ne crai-
gnez rien. Regardez les Belges, qui ont
demandé pardon en 2000. Ils ne sont
pas allés très loin dans l’introspection
sur leur pratiques coloniales, quand
ils ont instrumentalisé le fait ethnique
pour assoir leur pouvoir. Mais ils ont
exprimé une vérité du cœur. Comme
Bill Clinton venu à Kigali pour deman-
der pardon pour l’inaction de son pays.
Comme le pape François il y a deux
ans« .

« Moi je n’attends pas d’argent, pas
de récompense. Juste un discours de
vérité, une demande de pardon. Je vou-
drais que le peuple français, en la per-
sonne de son plus haut dirigeant, re-
garde cette histoire qui fait partie de
son histoire, exprime son désir d’écrire
une nouvelle page avec le peuple rwan-
dais mais après avoir lu et relu la pré-
cédente. Et si la politique ne le permet
pas encore, cela ne doit pas empêcher
le peuple français d’avancer. C’est à lui
de bouger, de dire à l’exécutif quelle di-
rection il doit prendre. Il y a des Fran-
çais au grand cœur, comme Daniel, qui
veulent que la vérité soit sur la table.
C’est tous ensemble que nous allons
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amener les dirigeants à assumer leurs
responsabilités, notamment qui étaient
dans l’appareil, qui ont fait du tort. Il
faut briser le silence entre les deux na-
tions et faire renaitre l’amitié ».

« Militant pour la justice, la
paix, et la vérité »

« Il faut agir aussi sur l’ensei-
gnement. Le génocide rwandais n’est
pas enseigné en France comme il le
faudrait. C’est juste un passage dans
un programme. On ne le traite pas
comme on traite la Shoah ou le géno-
cide des Arméniens. Mon témoignage
vise à conserver la mémoire, à sus-
citer de nouvelles réflexions. Qu’est-
ce qu’un génocide ? Comment un nou-
veau génocide a-t-il pu être perpétré
après le « plus jamais ça » qui sui-
vit la Shoah ? Par qui a-t-il été exé-
cuté ? Dirigé ? Financé ? Protégé ? Au-
jourd’hui, c’est le silence absolu dans
les programmes scolaires ».

« Moi, je porte mon témoignage et
je soulève ces questions ici en France
mais aussi en Bosnie ou en Turquie.
Très tôt, nous avons appris à parler
de ce que nous avions vécu. En tout,
309 000 personnes ont survécu au géno-
cide. La plupart, environ 60%, étaient
orphelins. Il y avait aussi beaucoup de
veuves ».

« Des associations ont été créées
pour chaque catégorie. L’association
pour les orphelins a commencé à ras-
sembler les enfants, les adolescents,
dans les écoles, les collèges, les univer-
sités. . . Elles ont permis à beaucoup
d’entre nous de parler, de raconter
leur histoire, de témoigner, mais aussi
d’exprimer nos difficultés, de défendre
notre cause. Elles nous ont donné du
réconfort. Elles ont contribué à notre
reconstruction, individuelle et collec-

tive. C’est ainsi, lorsque j’ai eu une
trentaine d’années, que j’ai présidé le
Groupe des anciens étudiants rescapés
du génocide. Il porte l’enjeu de la pré-
servation de la mémoire mais aussi une
action de plaidoyer pour les rescapés et
de lutte pour le justice. C’est pour cela
que je suis militant. Je milite pour la
justice, pour la paix, et pour la vérité ».

« Enfermer à double tour la
notion d’ethnie »

« Au Rwanda, nous voulons aller
vers l’unité, vers un pays où il n’y a pas
d’ethnie, pas de race, pas de racisme.
Nous sommes tous dans cet objectif,
rescapés ou génocidaires ou condamnés
ayant terminé sa peine. Socialement,
le pays est bien avancé avec une pro-
tection sociale généralisée. Le pauvre
ne paie rien. Éducation, santé, loge-
ment : le gouvernement prend tout en
charge car il faut reconstruire la so-
ciété. Il y a eu près d’un million de
disparus, deux millions de personnes
poursuivies par les tribunaux, un mil-
lion de personnes condamnées. . . Sur
une population de 7 millions d’habi-
tants à l’époque, douze millions au-
jourd’hui. . . . C’est gigantesque ».

« Cette notion d’ethnie, il faut la
mettre dans un coffre et l’enfermer à
double tour, pour que l’identité com-
mune s’impose à tous. Les différences
entre Hutus et Tutsis ont été instru-
mentalisées par le colonisateur belge et
par l’Église catholique. Au départ, il
y avait une monarchie, une élite, qui
était Tutsie. C’était la famille royale.
Ils se sont appuyés sur elle, les autres
Tutsis étaient appelés les ‘petits Tut-
sis’. Puis il y a eu un retournement d’al-
liance. Ils ont affirmé que le Rwanda
était un pays où vivaient deux peuples
différents, de différentes provenances.
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Que les Hutus étaient majoritaires,
qu’ils représentaient 90% ou 95% de
la population, qu’il fallait les promou-
voir ».

« Moi, dans mes souvenirs d’en-
fant à Mayunzwe, je ne vois pas de
différences entre les Hutus et les Tut-
sis. Ce n’était pas un critère. Les Hu-
tus étaient dans notre salon et nous
étions dans leurs salons. Le peuple de
Mayunzwe était resté semblable pen-
dant des siècles. Bien sûr, en 1959, en
1962 et en 1973, il y avait eu des at-
taques contre les Tutsis venant de l’ex-
térieur du village mais aussi de l’inté-
rieur. Et l’administration a commencé
à amener des gens venant d’autres ré-
gions pour habiter là, des gens qui
n’étaient pas liés à nos familles, qui
n’étaient pas tenus par nos pactes. Cela
s’est produit sur toutes les collines. Fi-
nalement dès 1957, avec la publication
du Manifeste des Bahutu, la violence
est programmée. Les années suivantes,
notamment en 1962, il y a des pogroms
et des observateurs étrangers sur le ter-
rain écrivent que les Tutsis sont atta-
qués en tant que Tutsis. Le discours
génocidaire était déjà là. »

« Au Rwanda, le peuple veut
Kagame »

« L’unité aujourd’hui se fait der-
rière Paul Kagame, président depuis
dix-neuf ans. En France, beaucoup
disent que le Rwanda n’est pas une
démocratie, comme si une démocra-
tie, c’était un pays où on changeait de
président tous les cinq ans. Nous, ce
n’est pas notre choix. Nous avons un
président qui nous protège. Des gens
disent que c’est un homme de fer, mais
c’est pour le bien du pays ».

« Le Rwanda a été victime d’un
génocide. Des génocidaires vivent tou-

jours dans la région, juste à côté, avec
armes et bagages. Ils viennent en Oc-
cident pour plaider leur cause. Et vous
voudriez que Kagame s’en aille ? Tous
les Rwandais veulent qu’il reste. Lui
peut parler à haute voix à ses collègues
chefs d’État, à ses voisins. Il parle au
nom de son petit peuple, les Rwan-
dais, mais aussi au nom des Africains.
C’est le choix du peuple, c’est le choix
rwandais. Et après tout, en France, le
président Macron n’est-il pas arrivé au
pouvoir en ayant obtenu les voix de
seulement 18 % des inscrits au pre-
mier tour de l’élection présidentielle ?
Est-ce vraiment de la démocratie ? Au
Rwanda, la majorité, le peuple, ne veut
pas d’un tel système ».

« Ces différences ne doivent pas
nous empêcher de nous parler. Et j’es-
père que le président Macron saisira
l’occasion du 25° anniversaire du gé-
nocide. S’il ne peut pas venir à Kigali,
il peut aller à Paris, où il y aura une
grande commémoration, avec Barbara
Hendricks qui lui a demandé de venir.
C’est l’appel que je lui lance. Mon ap-
pel en tant que rescapé. Dites-lui que
vous avez rencontré quelqu’un qui sou-
haite sa présence et sa parole. Moi, je
suis un symbole des Tutsis survivants.
Tout ce que je vous dis, c’est leur pa-
role. Et je parle aussi la parole des dis-
parus. Ils sont partis, mais moi je suis
toujours là parce qu’ils vivent en moi.
Ils vivent. Je veux qu’ils vivent à ja-
mais ».

Pour aller plus loin
L’article Génocide au Rwanda ! des

historiens écartés de la future commis-
sion d’enquête, posté sur le site de La
Croix le 29 mars 2019.

Ma recension du livre de Laurent
Larcher ‘Rwanda, ils parlent. Témoi-
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gnages pour l’histoire‘, postée sur le
site de La Croix le 21 mars 2019.

L’article Le Rwanda veut en finir
avec le général Kayumba Nyamwasa,
posté sur le site de La Croix le 31 jan-
vier 2019.

L’article Rwanda : attentat du 6
avril 1994, le non-lieu de la justice fran-
çaise, posté sur le site de La Croix le
26 décembre 2018.

L’article Louise Mushikiwabo
prend la tête de la francophonie, posté
sur le site de La Croix le 12 octobre
2018.

L’article L’opposante rwandaise
Victoire Ingabire libérée de prison,
posté sur le site de La Croix le 15 sep-
tembre 2018.

Deux interviews sur l’action de la
France au Rwanda durant le génocide :
celle de Bernard Kouchner, postée sur
le site de La Croix le 2 juillet 2018 ;
et celle de l’amiral Jacques Lanxade,
alors chef d’état major des armées, pos-
tée sur le site de La Croix le 9 juillet
2018.

L’article En RD Congo, un pillage
des ressources et ds violences qui en-
gagent le monde entier, avec le prix No-
bel de la paix Denis Mukwege, posté
sur le blog Paris Planète le 31 dé-
cembre 2018.

L’article La Françafrique devient
l’Africafrance, interview d’Antoine
Glaser postée sur le site de La Croix le
4 juillet 2018.


